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ELECTION ET DÉMOCRATIE
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Au programme depuis Octobre 2014

BULLETIN UNIQUE

EXPOSÉ DES MOTIFS
L’impression des bulletins de vote pour participer aux élections françaises pose problème. 99 % des bulletins imprimés par

millions sont victimes d’un gâchis financier, démocratique et écologique. À titre d’exemple, au premier tour des législatives

2017, 1 300 tonnes de bulletins ont été imprimés. Avec la mise en place d’un bulletin unique, seul 110 tonnes de bulletins

seront imprimés.

Les frais afférents, qui font partie des comptes de campagne, sont ensuite partiellement pris en charge par l’État, au terme

d’un lourd mécanisme comptable. Le remplacement de cette impression individuelle par une gestion groupée allégerait

considérablement l’empreinte écologique des élections françaises, en plus d’en améliorer l’empreinte démocratique.

En effet, un bulletin de vote unique offrirait à tous un accès plus équitable à l’élection et favoriserait, par là même, le

pluralisme politique. Une telle mesure bénéficierait directement à l’État qui aujourd’hui rembourse ces coûteux frais

d’impression.

Au lieu de réserver le bulletin de vote à ceux qui ont les moyens de se l’offrir, réalisons des économies comptables pour

l’État, et d’énergies pour la planète, en favorisant un accès équitable et démocratique aux élections pour tous.

DESCRIPTION
1. Dispositions communes à l’élection des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des

conseillers communautaires.

Article L.52-3 du code électoral

Proposition : Le code électoral est modifié ainsi :

Rédaction actuelle Rédaction pour un bulletin unique
Article L.52-3 Article L.52-3
Chaque candidat, chaque binôme de
candidats ou liste de candidats peut faire
imprimer un emblème sur ses bulletins de
vote.

Chaque candidat, chaque binôme de candidats ou
liste de candidats peut faire imprimer un
emblème sur les bulletins de vote.

2. Dispositions spéciales à l'élection des députés.

Articles L.157, L.164, L.165 et L.166 du code électoral

Proposition : Le code électoral est modifié ainsi :

Rédaction actuelle Rédaction pour un bulletin unique
Article L.157 Article L.157
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Rédaction actuelle Rédaction pour un bulletin unique
Les déclarations de candidatures doivent être
déposées, en double exemplaire, à la
préfecture au plus tard à 18 heures le quatrième
vendredi précédant le jour du scrutin. La
déclaration de candidature est remise
personnellement par le candidat ou son
suppléant. Un reçu provisoire de déclaration
est donné au déposant.

Les déclarations de candidatures doivent être
déposées, en double exemplaire, à la préfecture
au plus tard à 18 heures le sixième vendredi
précédant le jour du scrutin. La déclaration de
candidature est remise personnellement par le
candidat ou son suppléant. Un reçu provisoire de
déclaration est donné au déposant.

--- ---
Article L.164 Article L.164
La campagne électorale est ouverte à partir du
vingtième jour qui précède la date du scrutin.
Les dispositions de l'article L.51 sont
applicables à partir du même jour

La campagne électorale est ouverte à partir du
trentième jour qui précède la date du scrutin. Les
dispositions de l'article L.51 sont applicables à
partir du même jour

--- ---
Article L.165 Article L.165

Un décret en Conseil d’État fixe le nombre et les
dimensions des affiches que chaque candidat
peut faire apposer sur les emplacements et
panneaux d'affichage visés à l'article L.51 ainsi
que le nombre et les dimensions des circulaires
et bulletins de vote qu'il peut faire imprimer et
envoyer aux électeurs. Sous réserve des
dispositions de l'article L.163 le bulletin de vote
doit comporter le nom du candidat et celui du
remplaçant. L'impression et l'utilisation, sous
quelque forme que ce soit, de tout autre
circulaire, affiche ou bulletin sont interdites.

Un décret en Conseil d’État fixe le nombre et les
dimensions des affiches que chaque candidat
peut faire apposer sur les emplacements et
panneaux d'affichage visés à l'article L.51 ainsi
que le nombre et les dimensions des circulaires
et bulletins de vote qu'il peut faire imprimer et
envoyer aux électeurs. Sous réserve des
dispositions de l'article L.163 le bulletin de vote
doit comporter le nom de l'ensemble des
candidats et suppléants. L'impression et
l'utilisation, sous quelque forme que ce soit, de
tout autre circulaire, affiche ou bulletin sont
interdites.

--- ---
Article L.166 Article L.166

Vingt jours avant la date des élections, il est
institué pour chaque circonscription une
commission chargée d'assurer l'envoi et la
distribution de tous les documents de
propagande électorale . La composition et les
conditions de fonctionnement de cette
commission sont fixées par un décret en
Conseil d’État. Les candidats désignent un
mandataire qui participe aux travaux de cette
commission avec voix consultative.

Trente jours avant la date des élections, il est
institué pour chaque circonscription une
commission chargée d'assurer l'impression des
bulletins de vote et la collecte des professions de
foi, puis d'en assurer l'envoi et la distribution .
La composition et les conditions de
fonctionnement de cette commission sont
fixées par un décret en Conseil d’État. Les
candidats désignent un mandataire qui
participe aux travaux de cette commission avec
voix consultative.

3. Dispositions spéciales à l'élection des conseillers départementaux.

Article L.216 du code électoral

Rédaction actuelle Rédaction pour un bulletin unique
Article L.216 Article L.216
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Rédaction actuelle Rédaction pour un bulletin unique

L’État prend à sa charge les dépenses
provenant des opérations effectuées par
les commissions instituées à l'article
L.212, celles qui résultent de leur
fonctionnement, ainsi que le coût du
papier, l'impression des bulletins de vote,
circulaires et affiches et les frais
d'affichage, pour les binômes de
candidats ayant satisfait aux obligations
de l'article L.213 et ayant obtenu au
moins 5 % des suffrages exprimés à l'un
des deux tours de scrutin

L’État prend à sa charge les dépenses provenant des
opérations effectuées par les commissions instituées
à l'article L.212, celles qui résultent de leur
fonctionnement, ainsi que le coût du papier,
l'impression bulletins de vote, des circulaires et
affiches et les frais d'affichage, pour les binômes de
candidats ayant satisfait aux obligations de l'article
L.213 et ayant obtenu au moins 5 % des suffrages
exprimés à l'un des deux tours de scrutin. L’État
réalise l'impression des bulletins de vote. Sous
réserve des dispositions de l'article L210-1 le bulletin
de vote doit comporter, par ordre de tirage au sort, le
nom de l'ensemble des candidats et suppléants.

Élection des conseillers régionaux et des conseillers à l'Assemblée de Corse.

Article L.355 du code électoral

Rédaction actuelle Rédaction pour un bulletin unique
Article L.355 Article L.355

L’État prend à sa charge les dépenses
provenant des opérations effectuées par
les commissions instituées par l'article
L.354 ainsi que celles qui résultent de leur
fonctionnement. Sont remboursés aux
listes ayant obtenu au moins 5 % des
suffrages exprimés : le coût du papier,
l'impression des bulletins de vote ,
affiches, circulaires et les frais
d'affichage. Un décret en Conseil d’État
détermine la nature et le nombre des
bulletins, affiches et circulaires dont le
coût est remboursé ; il détermine
également le montant des frais
d'affichage.

Pour chaque circonscription électorale, le bulletin de
vote doit comporter l'ensemble des listes par ordre de
tirage au sort, le titre de chaque liste ainsi que les
noms et prénoms du candidat tête de liste associé.
L’État prend à sa charge les dépenses provenant des
opérations effectuées par les commissions instituées
par l'article L.354 ainsi que celles qui résultent de leur
fonctionnement. Sont remboursés aux listes ayant
obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés : le coût
du papier, l'impression des bulletins de vote, des
affiches et des circulaires et les frais d'affichage. Un
décret en Conseil d’État détermine la nature et le
nombre des affiches et des circulaires dont le coût est
remboursé ; il détermine également le montant des
frais d'affichage. L’État réalise l'impression des
bulletins de vote.

Site créé par le Parti Pirate et à nous la démocratie : https://www.bulletinunique.org/

Objectif : Action de promotion du bulletin unique vers les députés, les sénateurs, les journalistes.

https://www.bulletinunique.org/
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Au programme depuis Octobre 2020

DÉMOCRATIE DÉLÉGATIVE

À L’ASSEMBLÉE NATIONALE

EXPOSÉ DES MOTIFS
Nous expérimentons la démocratie liquide/délégative au Parti Pirate depuis plusieurs années. Nous sommes fiers de ce que

cette modalité de vote transmet de nos valeurs, à savoir la possibilité donnée à tous de faire entendre sa voix, tout en

reconnaissant l’expertise d’autrui sur certains sujets.

Il semble primordial d’envisager dès à présent comment la démocratie délégative pourrait se traduire à des niveaux de

décision qui sont nationaux. Nous proposons un moyen d’expérimenter la mise en place d’une dose de démocratie

délégative à l’Assemblée nationale, au sein de la 5e République.

DESCRIPTION
Le Parti Pirate propose une expérimentation durant 1 an d’un système de vote fondé sur la démocratie liquide. Ce système

serait, durant cette année, complètement parallèle au fonctionnement inchangé de l’Assemblée nationale et permettrait

d’en tirer une analyse indolore pour la république en comparant les résultats des votes effectués avec et sans démocratie

délégative. Si ce système s’avère répondre aux exigences des députés, des mairies en charge d’une partie de la gestion, et

des citoyens, son implémentation est proposée. La plateforme dédiée à cette expérimentation reste en place et permet la

mise en place de tests de mécanismes de délégations avancées (100 points, par thématique). Caractéristique du système de

vote.

Chaque citoyen inscrit sur les listes électorales dispose d’un pouvoir de 1 point qu’il peut attribuer au député de son choix.

Chaque député dispose d’un pouvoir égal à la somme des pouvoirs confiés par les citoyens. Par défaut, les pouvoirs du

citoyen vont à l’élu⋅e de sa circonscription électorale. Ce pouvoir est modifiable en mairie, tout au long de l’année. Les votes

touchés par ce système sont uniquement les votes d’approbation finale d’un texte de loi et les votes extraordinaires

(confiance au gouvernement, 49-3…). Communication et transparence.

Un site web dédié rend compte de l’évolution des délégations tout au long de l’année, par député, par groupe politique. Il

rend compte de l’évolution des dynamiques politiques associées aux variations de délégations (ex : changement de

majorité). Il permet d’obtenir des informations sur la volatilité des délégations. Il permet la comparaison entre le résultat

des votes avec et sans délégations. Il est utilisé comme plateforme de vulgarisation de l’utilisation de la démocratie liquide

et des évolutions qu’elle pourrait connaître.
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Au programme depuis Janvier 2016

DROIT DE VOTE DES ÉTRANGERS

EXPOSÉ DES MOTIFS
Actuellement, la loi n° 98-404 du 25 mai 1998 indique :

Art.1 : « Les citoyens de l'Union européenne résidant en France, autres que les citoyens français, peuvent participer à

l'élection des conseillers municipaux dans les mêmes conditions que les électeurs français, sous réserve des

dispositions de la présente section. »

Art.2 : « Sont en outre éligibles au conseil municipal ou au Conseil de Paris les ressortissants des États membres de

l'Union européenne autres que la France  »

Art.5 : « Chaque fois qu'une liste comporte la candidature d'un ressortissant d'un État membre de l'Union

européenne autre que la France, la nationalité de celui-ci est portée sur la liste en regard de l'indication de ses nom,

prénoms, date et lieu de naissance. »

Art.6 : « Dans les communes soumises au mode de scrutin prévu au chapitre III du présent titre, les bulletins de vote

imprimés distribués aux électeurs comportent, à peine de nullité, en regard du nom des candidats ressortissants d'un

État membre de l'Union européenne autre que la France, l'indication de leur nationalité. »

Actuellement, « Chaque Partie s'engage, […] à accorder le droit de vote et d'éligibilité aux élections locales à tout

résident étranger, [s'il a] résidé légalement et habituellement dans l'État en question pendant les cinq ans précédant

les élections. » (Source : Convention sur la participation des étrangers à la vie publique au niveau local, COE.int,

Strasbourg, 05/02/1992)

Le dispositif est divisé en trois parties qui ne sont pas toutes obligatoires pour les États signataires. Le

Gouvernement n'a pas l'intention de signer cette convention. (Source : JO Sénat du 24/09/1992 - page 2174)

Actuellement, l'Assemblée nationale a adopté une proposition de loi constitutionnelle visant à accorder le droit de

vote et d'éligibilité aux élections municipales aux étrangers non ressortissants de l'Union européenne résidant en

France : Après l'article 72 de la Constitution, il est inséré un article 72-1 ainsi rédigé : « Art. 72-1. - Le droit de vote et

d'éligibilité aux élections municipales peut être accordé aux étrangers non ressortissants de l'Union européenne

résidant en France. Ils ne peuvent exercer les fonctions de maire ou d'adjoint, ni participer à la désignation des

électeurs sénatoriaux et à l'élection des sénateurs. » (Source : PROPOSITION DE LOI CONSTITUTIONNELLE visant à

accorder le droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales aux étrangers non ressortissants de l'Union

européenne résidant en France, Assemblée nationale, 3 mai 2000)

CONTENU DE LA PROPOSITION
Le Parti Pirate propose :

Suppression des articles 5 et 6 de la loi n° 98-404 du 25 mai 1998.

Signature et adoption, au nom de la France, de la convention sur la participation des étrangers à la vie publique au

niveau local du 05/02/1992. (Lien : Convention sur la participation des étrangers à la vie publique au niveau local,

http://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list/-/conventions/rms/090000168007bd32
http://www.senat.fr/questions/base/1992/qSEQ920722329.html
http://www.assemblee-nationale.fr/11/ta/ta0505.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/11/ta/ta0505.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/11/ta/ta0505.asp
http://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list/-/conventions/rms/090000168007bd32
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COE.int, Strasbourg, 05/02/1992)

Adoption de la proposition de loi constitutionnelle visant à accorder le droit de vote et d'éligibilité aux élections

municipales aux étrangers non ressortissants de l'Union européenne résidant en France. (Lien : PROPOSITION DE LOI

CONSTITUTIONNELLE visant à accorder le droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales aux étrangers non

ressortissants de l'Union européenne résidant en France, Assemblée nationale, 3 mai 2000)

NOTES
En 2012, le droit de vote des étrangers aux élections locales figure parmi les 60 propositions du candidat François

Hollande à l’élection présidentielle. Une proposition qui, selon plusieurs sondages, recueillerait désormais l’avis

favorable d’une majorité de Français.

Suède, Danemark, Pays-Bas, Luxembourg et Belgique et plusieurs cantons suisses : octroient le droit de vote à tous

les étrangers qui résident sur leur territoire depuis quelques années ;

Suède, Danemark, Pays-Bas, Luxembourg et Belgique : ont respectivement élargi le droit de vote aux élections

locales à tous les étrangers en 1975, 1981, 1983, 2003 et 2004. Ce droit est subordonné à une durée minimale de

résidence comprise entre trois et cinq ans.

Irlande : L'Irlande ne subordonne pas le droit de vote des étrangers à une durée minimale de résidence. Initialement,

l'exercice de ce droit était subordonné à une condition de résidence d'au moins six mois dans le pays. La loi électorale

de 1992 a supprimé cette condition, propre aux étrangers, de sorte que ces derniers doivent désormais remplir les

mêmes conditions de résidence dans la circonscription et d'inscription sur les listes électorales que les nationaux.

(Source : Étude de législation comparée n° 154 - Le droit de vote des étrangers aux élections locales, Sénat,

Décembre 2005)

http://www.assemblee-nationale.fr/11/ta/ta0505.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/11/ta/ta0505.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/11/ta/ta0505.asp
https://www.senat.fr/lc/lc154/lc1540.html
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Au programme depuis Mars 2019

NOUVEAU CALENDRIER ÉLECTORAL

NATIONAL, MANDATS SUCCESSIFS, ÉLECTION

DU PRÉSIDENT AU JUGEMENT MAJORITAIRE

EXPOSÉ DES MOTIFS
N’élire les députés nationaux que tous les cinq ans est bien trop peu fréquent. Plutôt que d’introduire de complexes et

discutables mécanismes révocatoires, voter un peu plus souvent est quelque chose de raisonnablement envisageable. Les

nombres de mandats successifs doivent être adaptés en conséquence. Le mandat présidentiel unique permet de nombreux

avantages, dont celui d'éviter un président en campagne pendant la deuxième moitié de son mandat ; six ans étant une

durée raisonnable pour un mandat unique. En outre, élire le président selon la méthode du jugement majoritaire permet un

résultat plus proche des aspirations de l'ensemble des votants, et rend l'élection, ainsi que la figure du président moins

clivantes.

CONTENU DE LA PROPOSITION
Les élections législatives ont lieu tous les trois ans, coïncidant une fois sur deux avec l’élection présidentielle. Les mandats

d’un député sont limités à trois consécutifs (9 ans de suite), et à cinq au total (15 ans). Le président est élu au jugement

majoritaire, et ne peut servir qu'un seul mandat unique de six ans.
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Au programme depuis Mai 2021

POUR DES ÉLECTIONS

LÉGISLATIVES ET LOCALES UTILISANT

UN MODE DE SCRUTIN PROPORTIONNEL

EXPOSÉ DES MOTIFS
Si le scrutin majoritaire uninominal à un ou deux tours, ainsi que l’usage du scrutin proportionnel à deux tours avec seuil

artificiel et non transférable au premier tour et prime majoritaire au second tour donnent l’illusion de pouvoir dégager une

majorité claire au sein de l’Assemblée nationale et des assemblées des collectivités territoriales, ils ne permettent pas une

représentation fidèle de l’ensemble des opinions politiques qui existent au sein de la société française.

C’est un archaïsme démocratique dont nous devons nous débarrasser. Il entretient un quasi-bipartisme nuisible pour notre

démocratie, qui met hors du parlement et des assemblées locales de nombreuses idées, et en crée des majorités artificielles

qui ne reflètent pas la réalité des opinions dans le pays. Il est grand temps que nous votions d’abord pour des idées.

C’est pourquoi le Parti Pirate propose de mettre en place le scrutin proportionnel intégral avec une répartition selon la

méthode d’Hondt qui permet d’assurer une représentativité des « petits partis » tout en maximisant les chances de dégager

une coalition de gouvernance. Cette méthode est déjà utilisée pour les élections européennes et est utilisée dans de

nombreux pays européens : Suisse, Belgique, Portugal, Espagne…

Le Parti Pirate rejette la mise en place de tout seuil artificiel de représentativité comme d’une prime majoritaire. Le Parti

Pirate veille à assurer une plus grande égalité de poids entre les voix de chaque votant, et permettre d’établir le vrai poids

de chaque parti et opinion politique sur le jeu politique en permettant plus facilement l’émergence de petits mouvements

et de nouvelles idées.

CONTENU DE LA PROPOSITION
Les députés et députées de l’Assemblée nationale, les conseillers et conseillères régionales, départementales, municipales

et communautaires, sont élus par scrutin plurinominal proportionnel de liste à un tour selon la méthode d’Hondt sans prime

majoritaire ni seuil artificiel.

Le scrutin se fait selon les modalités suivantes :

Liste fermée avec possibilité de désignation par le parti ou la structure porteuse de la liste d’élus supplémentaires si

le nombre de candidats présentés ne comporte pas suffisamment de personnes par rapport aux résultats obtenus.

Liste non complète avec un minimum de 25 % du nombre de candidats nécessaires sans avoir besoin d’un nombre

équivalent de suppléants.

Concernant l’élection des membres de l’Assemblée nationale, le vote se fera dans le cadre d’une circonscription unique

correspondant à l’ensemble de la France (Français de l’étranger inclus).

Concernant l’élection des membres de chaque Conseil Régional, le vote se fera dans le cadre d’une circonscription unique

correspondant aux limites géographiques de la région concernée.

Concernant l’élection des membres de chaque Conseil Départemental, le vote se fera dans le cadre d’une circonscription

unique correspondant aux limites départementales du département concerné.
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Au programme depuis Octobre 2019

POUR L’INTERDICTION DU

VOTE ÉLECTRONIQUE

EXPOSÉ DES MOTIFS
Le Parti Pirate se positionne pour une interdiction du vote électronique sous quelques formes que ce soit. Le vote

électronique secret ne permet pas de mettre en place un système de contrôle du vote fiable. Les solutions existantes ne

permettent pas à un citoyen averti de s’assurer de la bonne gestion de son vote, d'autant plus que très peu, voire aucune de

ces solutions ne sont accessibles via un format open-source.

De plus, il est établi que les systèmes de vote électronique sont vulnérables aux intrusions ce qui entraîne un véritable

risque pour la démocratie, basée sur la confiance des électeurs sur le résultat des élections 1 2. Il s'agit d'un enjeu de sécurité

nationale qui ne saurait être ignoré.

À la lumière de ce constat, le Parti Pirate a toutefois décidé de mettre en place le vote électronique pour ses scrutins

internes. Néanmoins, cela ne se fait qu'à une condition : que les votes soient publics. Cette solution n'est pas possible ni

acceptable au niveau de l'État. En effet, le secret du vote est une condition de la sincérité du scrutin car il permet d'échapper

aux pressions de tiers3.

L'aspect économique du vote électronique n'est pas un argument suffisant pour contrebalancer celui du risque d'intrusion

dans les systèmes électroniques de vote. De plus, il existe d'autres solutions économiques qui permettent d'assurer la

sincérité du scrutin tel que le bulletin unique.

DESCRIPTION
Le Parti Pirate propose l’abrogation de l’article L57-1 du code électoral définissant les modalités d’utilisation des machines à

voter.

Le Parti Pirate propose la création d'un article au sein du code électoral disposant : le vote électronique, quel qu'en soit le

support, est interdit pour les élections définies par le présent code.

https://www.tdg.ch/suisse/evoting-faille-critique-detectee/story/16874313 ↩1.

https://www.sciencesetavenir.fr/politique/election-americaine-soupcons-de-fraude-sur-le-vote-electronique-dans-ce2.

rtains-etats_108366 ↩

https://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel/la-notion-de-sincerite-du-3.

scrutin ↩

https://www.tdg.ch/suisse/evoting-faille-critique-detectee/story/16874313
https://www.sciencesetavenir.fr/politique/election-americaine-soupcons-de-fraude-sur-le-vote-electronique-dans-certains-etats_108366
https://www.sciencesetavenir.fr/politique/election-americaine-soupcons-de-fraude-sur-le-vote-electronique-dans-certains-etats_108366
https://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel/la-notion-de-sincerite-du-scrutin
https://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel/la-notion-de-sincerite-du-scrutin
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POUR UNE VÉRITABLE

PRISE EN COMPTE DU VOTE BLANC

EXPOSÉ DES MOTIFS
Dans notre démocratie, le droit de vote est un acte civique important et un privilège.

Le droit de vote doit donc être encouragé et valorisé et c’est à la loi de permettre d’exprimer, à travers les urnes, l’opinion

de chacun d’entre nous.

En 2014, la loi concernant le vote blanc a été modifiée. Le troisième alinéa de l’article L. 65 du code électoral a été complété

par trois phrases ainsi rédigées : Les bulletins blancs sont décomptés séparément et annexés au procès-verbal. Ils n’entrent

pas en compte pour la détermination des suffrages exprimés, mais il en est fait spécialement mention dans les résultats des

scrutins. Une enveloppe ne contenant aucun bulletin est assimilée à un bulletin blanc.

Cette loi, qui permet simplement de différencier les votes blancs des votes nuls auparavant comptés de manière

indifférente, ne donne pas d'avantage de poids au vote blanc qu'il n'en avait avant et ne constitue qu'un artifice pour laisser

penser que le vote blanc occupe une place à part entière dans le processus électoral, alors qu'il n'en est rien.

Les motivations de l’électeur blanc ne sont pourtant ni le désintérêt, ni le manque d’information, puisqu'il se déplace jusqu'à

son bureau de vote pour exprimer un avis sur le scrutin ouvert.

Sur le plan politique, le vote blanc pourrait être considéré comme une arme servant à lutter contre l'abstention ou contre le

vote contestataire, qui profite souvent aux populistes. Ces deux phénomènes sont un véritable danger pour la démocratie.

Dans le cadre de la mise en place du bulletin unique, il sera ajouté une case « vote blanc » sur le bulletin pour permettre aux

électeurs d'exprimer facilement un vote blanc sans risquer la nullité de leur bulletin.

Dans le cas où le vote blanc dépasserait, en nombre de suffrages exprimés, le candidat ayant recueilli le plus de voix, le

suffrage serait invalidé.

DESCRIPTION
Le Parti Pirate se prononce pour une véritable prise en compte du vote blanc dans le cadre des votations nationales et

locales avec les caractéristiques suivantes :

Il est mis à disposition des électeurs et des électrices un bulletin spécifique pour voter blanc, et dans le cadre du

bulletin unique, il est ajouté une case « vote blanc » sur le bulletin.

Les votes blancs sont décomptés séparément et sont pris en considération dans les votes exprimés.

Si le nombre de votes blancs est supérieur au nombre de voix obtenues par le premier candidat, le scrutin est

invalidé.
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